
www.lexcase.com 
contact@lexcase.com 

OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.
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En application des dispositions de l'article 11 de la
loi du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à
l'épidémie de Covid-19, cinq ordonnances en
matière sociale ont été publiées hier au Journal
officiel.

I. ORDONNANCE RELATIVE À LA PRIME
EXCEPTIONNELLE DE POUVOIR D’ACHAT (PEPA)

111

Cette ordonnance n°2020-385 du 01/04/2020
assouplit les conditions de versement de la prime
exceptionnelle de pouvoir d’achat (PEPA), par
rapport aux conditions fixées par l'article 7 de la
loi du 24 décembre 2019 de financement de la
sécurité sociale pour 2020 qui exigeait un accord
d'intéressement.

L'ordonnance permet désormais à toutes les
entreprises, même celles ne disposant pas d’un
accord d’intéressement, de verser cette prime de 1
000 € à leurs salariés (dont la rémunération ne
dépasse pas trois SMIC) en activité pendant la
période actuelle. La mise en place d’un accord
d’intéressement n’est plus nécessaire. La prime
peut être versée jusqu'au 31 août 2020 (contre le
30 juin 2020 initialement) et est totalement
exonérée de charges sociales et d'impôt pour
l'employeur comme pour le salarié.

Le texte ajoute que le montant de la prime peut
être porté à 2 000 €, s'il existe un accord
d'intéressement dans l'entreprise (soit existant,
soit conclu d'ici le 31 août 2020).

Enfin, pour récompenser plus spécifiquement les
salariés employés pendant l'épidémie de covid-19
(caissières, manutentionnaires, livreurs...), un
nouveau critère de modulation du montant de la
prime, lié aux conditions de travail peut être
retenu par l’accord collectif ou unilatéralement par
l’employeur.

II. ORDONNANCE ADAPTANT LES CONDITIONS D’EXERCICE
DES MISSIONS DE SERVICES DE SANTÉ AU TRAVAIL ET
MODIFIANT LE RÉGIME DES DEMANDES PRÉALABLES
D’AUTORISATION D’ACTIVITÉ PARTIELLE

Dans le contexte de la crise sanitaire, cette
ordonnance n°2020-386 du 01/04/2020
aménage les conditions d'exercice par les
services de santé au travail de leurs missions.
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Les médecins du travail vont recentrer
temporairement leur activité sur :

• La diffusion des messages de prévention contre
la propagation du covid-19 ;

• L’appui aux entreprises dans la mise en œuvre
des mesures de prévention adéquates
(notamment les guides métier par métier) et
l'accompagnement de celles amenées à
accroître ou adapter leur activité ;

• La prescription d'arrêts de travail en lien avec
le covid-19 et le dépistage des salariés
contaminés ;

• Les visites d'embauche pour des salariés
affectés à des postes à risques ou qui
présentent des facteurs de vulnérabilité.

Enfin cette ordonnance précise que la suspension
des délais implicites d'acceptation résultant de
l'article 7 de l'ordonnance du 25 mars 2020 ne
s'applique pas aux demandes préalables
d'autorisation d'activité partielle présentées
jusqu’alors.

III. ORDONNANCE PORTANT MESURES D’URGENCE EN
MATIÈRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE

Cette ordonnance n°2020-387 du 01/04/2020 :

• Permet la prolongation des contrats
d’apprentissage et de professionnalisation pour
tenir compte de la suspension de l'accueil des
apprentis et des stagiaires par les centres de
formation d'apprentis (CFA) et les organismes
de formation depuis le 12 mars 2020 ;

• Porte de trois à six mois la durée pendant
laquelle un jeune peut rester en formation
dans un CFA dans l’attente de la conclusion
d’un contrat d’apprentissage ;

• Diffère jusqu'au 31 décembre 2020 au plus
tard la réalisation des entretiens d’état des
lieux du parcours professionnel ;

• Adapte les modalités relatives à la validation
des acquis de l’expérience (VAE) - possibilité
notamment de validation à distance ;
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• Reporte au 1er janvier 2022 les échéances
fixées par la loi en matière de certification
qualité et d’enregistrement des certifications et
des habilitations dans le répertoire spécifique.

IV. ORDONNANCE RELATIVE AU REPORT DE SCRUTIN ET
PROROGATION DE MANDATS
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Cette ordonnance n°2020-388 du 01/04/2020
modifie l'organisation du scrutin de mesure de
l'audience syndicale auprès des salariés des TPE
(entreprises de moins de 11 salariés), initialement
prévu fin 2020.

Ce scrutin est reporté au premier semestre 2021.

Le texte décale également la date du prochain
renouvellement général des conseillers
prud'hommes au plus tard au 31 décembre 2022 et
des membres des commissions paritaires
régionales interprofessionnelles (CPRI) au plus tard
au 31 décembre 2021.

V. ORDONNANCE RELATIVE AUX INSTANCES
REPRÉSENTATIVES DU PERSONNEL

L’ordonnance n°2020-389 du 01/04/2020
détermine notamment les conditions dans
lesquelles sont suspendus les processus
électoraux en cours dans les entreprises :

• Les processus électoraux en cours depuis le 12
mars 2020 sont suspendus jusqu'à une date
fixée à trois mois après la date de cessation de
l'état d'urgence sanitaire (24/08/2020). Il est
précisé que lorsque la suspension intervient
entre la date du premier tour et la date du
second tour des élections professionnelles, la
suspension du processus électoral n'a pas
d'incidence sur la régularité du premier tour.

• Lorsque, en raison de la suspension ou du
report du processus électoral, les mandats en
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renouvelés, ces mandats sont prorogés jusqu'à
la proclamation des résultats du premier ou, le
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• Dès lors, la protection des représentants du
personnel pendant la période de différé des
processus électoraux, demeure.

• Ce texte adapte également les conditions
d’information et de consultation des comités
sociaux et économiques (CSE). Durant la crise
sanitaire, les CSE pourront se réunir par de
nouveaux moyens : la visioconférence (jusqu'à
présent limitée), l’audioconférence et même la
messagerie instantanée.

Les avocats du département Droit
Social de LexCase se tiennent à votre disposition
pour vous assister dans vos démarches et
répondre à vos questions.

o Florence DRAPIER FAURE
fdrapierfaure@lexcase.com

o David LACHASSAGNE
dlachassagne@lexcase.com

o Marina CHASSANY
mchassany@lexcase.com

o Anne-Charlotte SERRE
acserre@lexcase.com
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